
200 FCFA
www.adiac-congo.com

CONGO
L ’ A C T U A L I T É  A U  Q U O T I D I E N

N°4067 - JEUDI 26 AOÛT 2021www.adiac-congo.com

Soldats américains
Page 2

EDITORIAL 

A la suite de la rupture des relations diplomatiques prononcée le 24 
août par l’Algérie contre son voisin, le royaume du Maroc, la France a 
appelé hier les deux Etats à revenir à la logique du dialogue dans l’inté-
rêt de la stabilité au Maghreb. 
« La France reste naturellement attachée à l’approfondissement 
des liens et au dialogue entre les pays de la région, pour en conso-
lider la stabilité et la prospérité », a déclaré le porte-parole adjoint 
du ministère français des Affaires étrangères dans un communiqué. 
Si les tensions entre ces deux pays sont anciennes, la pression était 
montée d’un cran la semaine dernière, après l’accusation portée par 
Alger contre Rabat d’être lié aux incendies meurtriers qui ont ravagé 
son territoire. 
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AIDE FINANCIÈRE FRANÇAISE 

Le Congo souhaite  
le décaissement  
de la 2e tranche

Anatole Collinet Makosso et Bruno Le Maire, à l’issue de l’entretien à Paris Bercy, 
le 24 août 2021

En séjour à Paris, en France, où il séjourne depuis le 24 août, le Premier ministre congolais, Ana-
tole Collinet Makosso, a évoqué hier avec le ministre français de l’Économie, des Finances et de la 
Relance, Bruno Le Maire, la question relative à l’aide financière de la France de cent trente-cinq 
millions d’euros, dont une première partie avait déjà été versée à la République du Congo. 
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ZONE CÉMAC 

La demande des ressources du marché 
financier en baisse de 5,4%

La Banque des États de 
l’Afrique centrale (BEAC) 
annonce, dans son bulletin 
trimestriel du marché des 
titres publics, une baisse de 

la demande globale des res-
sources du marché financier 
au sein de la Communauté 
économique et monétaire de 
l’Afrique centrale (Cémac) 

au premier trimestre de l’an-
née 2021. Contrairement aux 
950,18 milliards FCFA enre-
gistrés au quatrième trimestre 
2020, l’institution financière 
sous-régionale relève que les 
émissions des valeurs du Tré-
sor sont revenues à 899,25 
milliards FCFA, soit en baisse 
de 5,4 %.                         Page 3

GESTION DES ÉLECTIONS

Charles Nganfouomo nommé 
haut-commissaire  
à la gouvernance électorale
Par décret signé le 24 août, le 
Premier ministre, Anatole Colli-
net Makosso, a nommé l’ancien 
ministre délégué à la Décentra-
lisation et au Développement 
local, Charles Nganfouomo, 
haut-commissaire à l’améliora-
tion de la gouvernance électo-
rale. 
Au nombre des missions lui assi-
gnées figure la prise en compte 
de toutes les recommandations 
issues des différentes concerta-
tions politiques organisées dans 
le pays.
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DIPLOMATIE

Paris appelle le Maroc  
et l’Algérie au dialogue
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ÉDITORIAL

Soldats américains

Au bout de vingt années d’un engagement 
militaire à temps plein sur le terrain afghan, 
les soldats des Etats-Unis vivent des jours 

intenses de stress alors qu’ils sont normalement 
en train de rentrer à la maison. Pour ces hommes 
aguerris au combat, la pire des choses est de se re-
convertir au maintien d’ordre comme la situation le 
leur impose aujourd’hui sur l’aéroport de Kaboul.

Il n’est plus question de guerre classique où l’on s’ar-
range à acculer l’ennemi afin qu’il batte en retraite, 
soit écrasé, ou encore se rende corps et biens.  De ces 
cas de figure, aucun n’a pu se produire. Ainsi que le 
montrent les images diffusées en boucle sur les télévi-
sions du monde, la guerre qu’il faut gagner aujourd’hui 
est celle de l’humanitaire.

Sortir d’Afghanistan, avant le 31 août, étrangers et en-
fants du pays qui le demandent, tel est le défi qui sup-
plante la coûteuse guerre de vingt ans. Quand, au bout 
de cet exercice fastidieux, les Afghans apeurés par les 
nouveaux maîtres de Kaboul auront gagné leurs pays 
d’accueil, resteront pour beaucoup d’entre eux les 
éprouvantes procédures d’intégration sur place.

On évoque ces temps-ci l’échec de l’intervention amé-
ricaine contre les Talibans comme il y a vingt-cinq ans 
en arrière, celui essuyé par les Soviétiques contre les 
Moudjahidines sur le même terrain. Au regard de ce 
qu’il se passe sous nos yeux, il ne sera pas faux, les 
tout prochains jours, de faire allusion à l’échec des 
Afghans eux-mêmes, Talibans ou non, quand ils seront 
incapables de confectionner un projet commun de 
construction nationale. 

Pour leur part, les états-majors des alliés, pris dans la 
tourmente de l’évacuation de Kaboul, bien plus encore 
les soldats qui sont à la manœuvre, se souviendront 
sans doute longtemps d’une guerre qui ne valait peut-
être pas la peine d’être si interminable. A l’avenir, les 
grandes puissances pourront-elles mieux orienter 
leurs assistances militaires à connotations démocra-
tiques ? La question reste posée.

Les Dépêches de Brazzaville

Le Premier ministre, chef du gouverne-
ment du Congo, Anatole Collinet Makosso, 
et le ministre français de l’Économie, des fi-
nances et de la relance, Bruno Le Maire, ont 
abordé, le 24 août à Paris Bercy, en France, 
les questions d’intérêt commun dans le 
cadre de la coopération économique et fi-
nancière entre les deux pays au cours d’un 
vaste état des lieux.
Lors de cet entretien, les deux personnalités 
ont évoqué la question de l’aide financière 
de la France de cent trente-cinq millions 
d’euros, dont une première partie avait déjà 
été versée au Congo. Entre autres se sont 

également inscrits, à l’ordre du jour, l’amé-
lioration du climat des affaires et l’assainis-
sement de la justice. Le Premier ministre 
congolais est sorti satisfait de son entretien 
avec l’argentier français, cette rencontre 
s’étant tenue après une réunion d’harmoni-
sation d’agendas avec les membres du gou-
vernement présents à Paris.
Notons qu’avant cette entrevue, Anatole 
Collinet Makosso venait d’avoir un échange 
avec Franck Paris, le conseiller Afrique du 
président de la République française, Em-
manuel Macron.

 Marie Alfred Ngoma

COOPÉRATION

Bruno Le Maire s’entretient avec 
Anatole Collinet Makosso
Dans le cadre des entretiens bilatéraux, le Premier ministre congolais et le ministre français en charge de 
l’Economie ont passé en revue les dossiers de la coopération économique entre les deux pays.  

Anatole Collinet Makosso et Bruno Le Maire/PM
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Le don fait suite aux doléances 
formulées par le secteur agricole 
de Kingoué. Il est composé de 
boîtes d’oignons rouges, de boites 
de tomate, piment, poivron, laitue, 
choux et aubergines ainsi que de 
sacs d’arachides décortiquées, 
de maïs et des insecticides. A 
cela s’ajoutent un tuyau de moto 
pompe trois pouces, une brouette 
et des vivres. 
« Il s’agit pour nous de répondre 
à l’interpellation du président 
de la République qui a bien 
voulu que le Congolais, à par-
tir de l’agriculture, nourrisse 
le Congolais, que nous évitions 
tout ce que nous sommes en 
train de connaître en termes 
d’importations qui, naturel-
lement, diminuent la dignité 
congolaise. Quand nous avons 
eu cet appel, nous avons pensé 
que les coopératives agricoles de 
Kingoué avaient choisi la bonne 
voie qui a été balisée par le pré-
sident de la République à travers 
son message sur l’état de la na-
tion », a expliqué le président du 
Cercle de réflexion pour le déve-
loppement du district de Kingoué, 
Joseph Guichard Bizi-Moulibi.
Selon lui, cette politique participe 
à la lutte contre la pauvreté, le chô-
mage et l’insécurité alimentaire. 
Car, il s’agit d’inciter les jeunes 
à s’investir pleinement dans les 
métiers de l’agriculture. Profitant 
de son séjour à Kingoué, Joseph 

Guichard Bizi-Moulibi a échangé 
avec des coopératives agropas-
torales, des petits exploitants et 
des jeunes organisés et non orga-
nisés. Au centre de cette série de 
rencontres, la sensibilisation à la 
politique agricole du chef de l’Etat 
dans cette localité, le renforce-
ment des capacités en termes de 

formation des acteurs et d’assis-
tance technique en agropastorale. 
« Nous avons pensé qu’il était 
de bon aloi de descendre, les ac-
compagner, renforcer leurs ca-
pacités de sorte qu’ils augmen-
tent aussi la productivité. Au 
lieu de laisser la jeunesse dans 
les errements, nous lui avons 

fait comprendre l’importance de 
l’agriculture et du message du 
président de la République car 
si tout le monde s’investit dans 
ce domaine, la croissance va 
augmenter », a poursuivi le pré-
sident du Cercle de réflexion pour 
le développement du district de 
Kingoué.

Les agriculteurs ont présenté à 
cette délégation les autres pro-
blèmes qu’ils rencontrent dans 
l’exercice de leur travail.  Il s’agit 
du manque d’engins de labour 
et des moto pompes. « Ils ont 
demandé deux engins de la-
bour placés au centre de Kin-
goué qui pourraient répondre 
à ces besoins. Les agriculteurs 
éprouvent de grandes difficul-
tés pour l’arrosage de la terre. 
Il leur faut des motos-pompes 
pour irriguer les terres parce 
que nous avons trouvé là-bas 
des terres solides et asséchées, 
des gens qui vont à 150 mètres 
avec des arrosoirs en mains 
pour alimenter les terres en 
eau. C’est une difficulté énorme 
pour les agriculteurs du district 
de Kingoué », a reconnu Joseph 
Guichard Bizi-Moulibi.
Notons que cette série d’activités 
s’est achevée par la remise des 
vivres à l’orphelinat Amaco. Le 
Cercle de réflexion pour le déve-
loppement du district de Kingoué 
a été créé en octobre 2003. Il vise, 
entre autres, la consolidation des 
valeurs humanitaires de paix et 
d’amitié au sein des différents 
groupes ethniques tant à l’inté-
rieur qu’à l’extérieur ; la réalisation 
des activités de développement 
économique et socioculturel ainsi 
que l’initiation et la promotion des 
microprojets en milieu jeune.

Parfait Wilfried Douniama

Le principal objectif de la rencontre 
était de sensibiliser les parties pre-
nantes de la gestion et la conserva-
tion de la biodiversité, les profession-
nels de la santé humaine, animale et 
environnementale à « l’approche une 
seule santé » et d’établir une plate-
forme multisectorielle pour la mise 
en œuvre de cette approche dans les 
pays de l’espace Comifac.
Le directeur du Programme gestion 
durable des Forêts du Bassin du 
Congo, Martial Nkolo, a relevé que 
« la santé est non seulement l’une 
des conditions préalables à une 
vie autodéterminée, mais elle est 
également essentielle au dévelop-
pement social et économique du-
rable».
En ouvrant les travaux, le secrétaire 
exécutif de la Comifac, Hervé Mai-
dou, a exprimé sa reconnaissance au 
Cameroun d’avoir accepté d’organi-
ser et d’abriter cette réunion, avant 
de rappeler la nécessité pour les ex-
perts de redoubler de vigilance afin 

de fournir des informations en temps 
réel aux autorités pour une meilleure 
santé de la population.
Cet atelier a regroupé une cinquan-
taine de personnes représentant 
divers secteurs de la santé : hu-
maine, animale, environnementale 
et d’autres disciplines pertinentes en 
matière de détection, de prévention 
et de réponses aux maladies.
Des points focaux de la convention 
sur la diversité biologique, des di-
recteurs généraux des agences de 
la faune et des aires protégées, des 
membres du secrétariat exécutif de 
la Comifac et des représentants des 
partenaires techniques et financiers 
avaient également pris part à cette 
réunion. Des maladies infectieuses 
émergentes sont des zoonoses dont 
l’agent d’origine animale, le plus sou-
vent un virus, a franchi la barrière 
d’espèces pour atteindre l’homme: 
sida, Ebola, SRAS, grippe aviaire, 
chikungunya, Zika, coronavirus, etc.

Lopelle Mboussa Gassia 

Contrairement aux 950,18 milliards de FCFA 
enregistrés au quatrième trimestre 2020, les 
émissions des valeurs du Trésor sont reve-
nues à 899,25 milliards FCFA, soit en baisse 
de 5,4 %. « Durant ce trimestre, la réparti-
tion des opérations de levée des ressources 
entre différents types d’instruments est fa-
vorable aux titres de court terme, soit 59,38 
% contre 40,62 % pour les titres longs. Les 
taux moyens de couverture des émissions 
se sont par contre orientés à la hausse au 
cours de la période sous revue », précise le 
document de la BEAC.
S’agissant de l’encours des valeurs du Trésor 
de mars 2021, il s’est établi à 3 588 8 milliards 
FCFA, en hausse de 11,27 % face à décembre 
2020. D’après la BEAC, depuis janvier 2020, 
on note une recomposition de la structure du 
portefeuille de la dette des États émise sur 
le marché des valeurs du Trésor, désormais 
constitué majoritairement des Obligations du 
Trésor assimilables (OTA). « Représentant 
68,16 % du portefeuille global des titres, l’en-
cours des OTA a plus que doublé en un an, 
passant de 1 096,5 milliards de FCFA en fin 
mars 2020 à 2 446,3 milliards de FCFA en 
mars 2021 », fait savoir le document.

A en croire la BEAC, la modification de la 
structure des instruments financiers circulant 
sur le marché est la conséquence d’un recours 
de plus en plus croissant des Trésors publics 
aux ressources longues, traduisant ainsi une 
consolidation progressive de la confiance des 
investisseurs aux signatures souveraines de la 
Cémac. En ce qui concerne le marché secon-
daire, le nombre et le volume des opérations 
d’achats/ventes de titres et de pension-livrée 
sont en baisse.
A noter qu’au premier trimestre 2021, malgré 
la conjoncture difficile liée au contexte sani-
taire de la covid-19, le marché des valeurs du 
Trésor a poursuivi sa croissance et permis aux 
États de lever davantage de ressources pour 
couvrir les besoins de financement intérieur. 
« Grâce à ce marché, les États de la Cémac 
ont pu lever des sommes substantielles en 
2020, plus de 1 000 milliards de FCFA, 
ayant permis de financer de nombreux 
chantiers d’infrastructures et de faire face 
aux dépenses imprévues induites par les 
multiples conséquences de la crise sani-
taire a coronavirus», indique ladite institu-
tion financière. 

Gloria Imelda Lossele

BOUENZA

Des semences et intrants agricoles pour les coopératives de Kingoué
Le Cercle de réflexion pour le développement du district de Kingoué a récemment offert des kits et semences agricoles aux 
coopératives de cette sous-préfecture du département de la Bouenza, avant de sensibiliser les bénéficiaires sur la politique 
gouvernementale en matière d’agriculture.  

Joseph Guichard Bizi-Moulibi remettant les intrants et semences au responsable du secteur agricole de Kingoué/DR

CONSERVATION DE LA BIODIVERSITÉ

Le bassin du Congo fait face 
aux maladies émergentes
La Commission des forêts d’Afrique centrale (Comifac) 
a récemment organisé à Douala, au Cameroun, un 
atelier sous-régional multisectoriel sur l’approche « une 
seule santé », en vue de faire efficacement face aux 
maladies émergentes, réémergentes et les zoonoses.  

MARCHÉ FINANCIER DE LA CÉMAC

La demande des ressources en 
baisse au 1er trimestre 2021
La Banque des États de l’Afrique centrale (BEAC) vient de rendre 
public le bulletin trimestriel du marché des titres publics de la 
Communauté économique et monétaire de l’Afrique centrale 
(Cémac).  De ce document, il ressort que la demande globale des 
ressources a baissé au cours du premier trimestre 2021.  
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L’atelier de développement du 
réseau des maternités en soins 
obstétricaux et néonatals d’ur-
gence, en cours dans la capitale, 
permettra, entre autres, de défi-
nir les étapes de mise en œuvre 
de ce réseau, la mise en place du 
comité national Sonu et l’identifi-
cation d’un mode de financement 
adéquat, a expliqué le directeur 
de cabinet du ministre de la 
Santé et de la Population, Jean 
Ignace Tendélé, à l’ouverture des 
travaux. 
Le représentant assistant du 
Fnuap, Benoît Libali, a, quant à 
lui, rappelé qu’au Congo l’évalua-
tion des besoins en soins obsté-
tricaux et néonatals d’urgence, 
réalisée en 2014, a permis d’iden-
tifier sur les 240, 10 (4,1%) for-
mations sanitaires Sonu réelles 
dont 9 (3,8%) de soins complets 
et 1 (0.4%) des soins obstétri-
caux et néonatals de base. Les 
besoins satisfaits en la matière 
sont estimés dans les formations 
sanitaires Sonu et pour celles 

enquêtées respectivement à 
5,6% et 19,8% avec un taux de 
césarienne de 1,4% et 3,5%. La 

létalité étant de 8,7% au niveau 
des formations sanitaires Sonu 
et de 5,2% pour l’ensemble des 

structures sanitaires enquêtées 
posant ainsi le problème de la 
qualité de l’offre de soins.

« Ceci sous-entend la nécessi-
té de procéder à une réorga-
nisation du système de santé 
basée sur une sélection d’un 
nombre limité de maternités 
de référence offrant des soins 
obstétricaux et néonataux 
d’urgence afin d’y concentrer 
les ressources tout en assurant 
leur accès par la majorité de la 
population », a déclaré Benoît 
Libali. Pour le Fnuap, en effet, 
le besoin d’agir en urgence jus-
tifie celui d’accélérer la mise en 
œuvre des soins de qualité pour 
la prise en charge des urgences 
obstétricales et néonatales de 
qualité.
L’atelier qui prendra fin le 27 
août permettra de développer 
des outils innovants avec l’exper-
tise d’une mission internationale 
pour l’institutionnalisation du 
réseau des maternités afin de ga-
rantir une intégration optimum 
des autres services de santé de la 
reproduction.

Rominique Makaya

SANTÉ

Les maternités se mettent en réseau 
Un atelier de développement du réseau des maternités en soins obstétricaux et néonatals d’urgence (Sonu), visant à réduire la 
mortalité maternelle et néonatale, se tient à Brazzaville du 25 au 27 août sous l’égide du ministère en charge de la Santé, avec 
l’appui du Fonds des Nations unies pour la population (Fnuap).  

La maternité de l’hôpital mère-enfant Blanche-Gomes /DR
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1-Contexte 
Le Gouvernement de la République du 
Congo, met en œuvre depuis 2014, avec l’ap-
pui technique et financier de la Banque mon-
diale un Projet de Développement des Com-
pétences pour l’Employabilité (PDCE), afin 
de faciliter l’emploi de 6 500  jeunes vulné-
rables dans les zones urbaines et périur-
baines de Brazzaville et de Pointe-Noire, avec 
une répartition égale des bénéficiaires entre 
les hommes et les femmes.  
 Le projet dans sa phase initiale devrait béné-
ficier directement à 15.000 jeunes avec la 
prise en compte du genre. Cependant, la 
cible du projet restructuré dans le cadre du 
financement additionnel est de 10 000 
jeunes avec une répartition égale entre les 
hommes et les femmes. 
Pour assurer la gestion financière, comp-
table et administrative du Projet dans le 
cadre du financement additionnel, il est 
prévu de recruter un Comptable au sein de 
l’Unité de Gestion du PDCE.

2-Missions du Consultant
Le comptable est placé sous l’autorité du 
coordonnateur du projet et la supervision 
du spécialiste en gestion financière. 
Le comptable est chargé de la tenue de la 
comptabilité, la révision comptable, l’éta-
blissement des comptes annuels, la réalisa-
tion des déclarations fiscales et sociales. Il 
veille à la bonne tenue du système d’infor-
mation et de gestion basé sur le logiciel TOM-
PRO. 
Plus précisément, sans que ceci soit limita-
tif, il assistera le spécialiste en gestion finan-
cière en vue d’exécuter les tâches suivantes 
:
-élaborer le budget du Projet avec le 
concours des autres responsables et  le sou-
mettre aux autorités hiérarchiques compé-

tentes pour approbation ;
-établir les tableaux de trésorerie du budget 
;
-contrôler et approuver l’éligibilité des 
dépenses à effectuer  par bon de  commande 
et par bon d’achat par caisse ;
-suivre l’exécution du budget et en rendre 
compte à l’autorité hiérarchique ;
-assurer la présentation des rapproche-
ments budgétaires mensuels, trimestriels, 
semes-triels, et annuels ;
-assister les auditeurs internes et externes 
dans leur mission ;
-établir les DRF et les chèques y relatifs ;
-participer, de concert avec le RAF, à la mise 
en œuvre des recommandations des audits 
et celles des missions de supervision spéci-
fiques à la gestion comptable et financière ;
-appliquer toutes instructions administra-
tives relatives au service comptable.

Le comptable peut, en outre, sous la super-
vision du spécialiste en gestion financière :
-effectuer de manière ponctuelle des 
contrôles des activités du Projet ;
-rédiger les rapports financiers du Projet ;
-établir les plans de trésorerie du Projet : 
centralisation de tous les besoins financiers 
de chaque composante ;
-assurer la mise à disposition des fonds selon 
le chronogramme approuvé pour chaque 
Section (tiers);
-effectuer régulièrement les états de rap-
prochements bancaires et les contrôles de 
caisse.

Le comptable assume par ailleurs d’autres 
tâches (cf. les TDR)

3-Qualifications et profil requis
Le profil du candidat devra remplir les cri-
tères ci-après

•être titulaire d’un diplôme supérieur (mini-
mum Bac + 3) en comptabilité, finance ou 
diplôme équivalent dans les domaines de la 
gestion des finances  ;
•avoir une expérience dans le domaine de la 
comptabilité et le suivi de la comptabilité et 
gestion des comptes et dépenses ;
•avoir une expérience professionnelle per-
tinente au moins à un poste similaire 
•avoir une connaissance pratique des pro-
cédures comptables et de gestion financière 
de la Banque Mondiale ou autres bailleurs 
multilatéraux et du Système Intégré de Ges-
tion des projets serait un atout  ;
•avoir une maîtrise de l’utilisation des logi-
ciels informatiques en général (Word, Excel, 
communication internet, etc…) et des logi-
ciels de comptabilité en particulier. 
•avoir une bonne connaissance des logiciels 
de gestion comptable adaptée aux projets 
de développement et en particulier TOM-
PRO, ;
•avoir une bonne capacité d’analyse, de com-
munication et en rédaction des rapports 
fi-nanciers 
•être de bonne moralité et avoir la capacité 
de travailler en équipe et dans un milieu mul-
ticulturel ;
•avoir une bonne maitrise du français (lu, 
parlé et écrit).

4-Dossier de candidature

Les candidats intéressés devront fournir un 
dossier complet composé de :
-une lettre de motivation ;
-un curriculum vitae détaillé ;
-des copies des diplômes ou tout autre docu-
ment justifiant la formation (les originaux 
seront demandés à la phase d’entretien pour 
les candidats inscrits sur la liste restreinte);  
-des certificats de travail ou tout autre docu-

ment justifiant de l’expérience dans le 
domaine de la comptabilité, du suivi de la 
comptabilité et de la gestion des comptes 
et dépenses.

5-Processus de recrutement
Le processus comprendra :

•Une analyse des dossiers ;
•Un test devant l’ordinateur ;
•Un entretien devant un panel.
 
6-Informations et Réponse à l’avis à mani-
festation d’intérêt (AMI)
Les personnes intéressées peuvent obtenir 
des informations supplémentaires au sujet 
des termes de référence au Bureau de la pas-
sation des Marchés, à l’adresse ci-dessous, 
et aux heures suivantes : de 8 h à 16 h 00 (du 
lundi au vendredi).
Les dossiers de manifestation d’intérêt 
doivent être déposés en version physique, 
à l’adresse mentionnée ci-dessous, au plus 
tard le 10 Septembre 2021 à 14 heures, heure 
locale, avec la mention « AMI n°3, pour le 
recrutement du Comptable du PDCE ».

L’adresse à laquelle, il est fait référence est 
:
UNITE DE COORDINATION DU PDCE
sis Rue voula au numéro 298 - quartier pla-
teau des 15ans – 
- Email : contact@pdce-congo.com - Tél : 06 
534 89 39 - Site web : www.pdce-congo.com 

Fait à Brazzaville, le 18 août 2021
Le Coordonnateur du PDCE

 Auxence Léonard OKOMBI

AVIS DE SOLLICITATION DE MANIFESTATION D’INTERET
N° 03/2021/METPFQE/PDCE-UGP

 RECRUTEMENT DU COMPTABLE AU SEIN  
DE L’UNITE DE GESTION DU PDCE

La ministre des Affaires sociales et de l’Action humanitaire, Irène 
Mboukou-Kimbatsa, le chargé d’affaires de l’ambassade de l’Alle-
magne au Congo, Jonas Wiesenecker, et la représentante du PAM, 
Anne-Claire Mouilliez, ont procédé à la signature de l’acte de remise 
du chèque, le 25 août à Brazzaville. « Cette enveloppe permettra 
d’assister environ 27 000 réfugiés demandeurs d’asile, la popu-
lation locale qui les accueillent, notamment les femmes enceintes 
et les enfants de moins de 5 ans, dans le cadre de la prévention 
contre la malnutrition », a expliqué la représentante du PAM. 
Les communautés ciblées, dans le cadre de cette initiative qui s’étend 
jusqu’en décembre 2022, bénéficieront des transferts monétaires, de 
la réhabilitation des périmètres maraîchers, des vivres. Les activités 
pour la création des actifs sont également prises en compte.
Pour le chargé d’affaires de l’ambassade de l’Allemagne, l’aide ap-
portée par son pays vise à remédier, entre autres, à la détériora-
tion de la situation alimentaire provoquée par des phénomènes 
météorologiques. La République fédérale d’Allemagne, à en croire 
le diplomate, sera toujours disposée à accompagner le Congo en 
matière d’actions sociales et humanitaires. 
La ministre des Affaires sociales et de l’Action humanitaire a salué 
l’élan de solidarité affichée par l’Allemagne en faveur des vulné-
rables en terre congolaise. Un geste qui, selon elle, s’inscrit dans le 
cadre de la politique nationale d’action sociale.

Rominique Makaya

L’activité a été couplée à la remise 
des kits permettant aux femmes 
et jeunes filles bénéficiaires de 
mener des activités génératrices 
de revenus (AGR). Elle s’inscrit 
dans le cadre du Projet d’autono-
misation économique des femmes 
et filles vulnérables en zone rurale 
et urbaine à l’ère du numérique. 
Ce projet a pour but de permettre 
un meilleur accès des femmes et 
des jeunes filles vulnérables aux 
opportunités de formation, d’in-
sertion socio professionnelle et 
économique pour une autonomisa-
tion.  Son objectif est aussi  d’amé-
liorer les aptitudes des femmes 
et filles vulnérables à prévenir les 
grossesses précoces, non désirées 
et les violences sexuelles en ren-
forçant leur accès à l’information 
et aux services de santé sexuelle 
et de la reproduction   offerts par 
les centres de santé partenaires. 
Ainsi, à travers les différentes 
présentations, les leaders com-
munautaires et les autres parties 
prenantes au projet ont été sen-
sibilisés aux violences faites aux 
femmes, en particulier les vio-
lences sexuelles, mais également 
sur le cadre juridique de lutte 

contre les violences sexuelles et 
les services des guichets uniques 
d’assistance aux femmes et filles 
victimes de violence. Aubin Djon-
do Kendet, directeur départemen-
tal des Droits humains;  Jessica 
Mamoni Goma, procureur de la 
République près le tribunal pour 
enfants; Emelyne Nkosso, chef 
de bureau Azur développement à 
Pointe-Noire ont tour à tour éclai-
ré la lanterne des participants en 
étayant leurs exposés par des 
exemples et cas vécus.
Ces présentations, suivies 
d’échanges et de débats, ont per-
mis aux participants d’avoir une 
meilleure connaissance sur la ty-
pologie des violences faites aux 
femmes et jeunes filles et les sanc-
tions et peines encourues par les 
auteurs, en conformité avec les 
lois et les textes réglementaires en 
République du Congo. 
La présentation des activités de la 
composante autonomisation éco-
nomique et les résultats obtenus 
à mi-parcours ont également re-
tenu l’attention des participants. 
Ils ont été édifiés sur les actions 
menées par Azur développement, 
notamment l’octroi des activités 

génératrices de revenus à plus de 
cinquante femmes vulnérables et 
le placement d’une  cinquantaine  
de jeunes filles dans des centres de 
formation professionnelle. La pe-
rennisation de ces actions louables 
a été souhaitée par tous car elles 
assurent l’autonomisation des 
femmes et jeunes filles à l’instar 
de Ida Loumba, 44 ans, l’une des 
bénéficiaires qui a fait un émou-
vant témoignage de sa situation 
sociale avant qu’Azur dévéloppe-
ment ne lui redonne vie peu à peu  
en  l’éloignant  de la précarité. « 
J’ai été bien accueillie par les 
responsables d’Azur développe-
ment qui, face à ma détresse, 
n’ont pas hésité à me trouver un 
toit, en me louant une maison 
au quartier Ngoyo central où je 
vis actuellement avec ma fille de 
17 ans », a t-elle  déclaré, en re-
merciant Azur dévélopement qui, 
pour elle, est devenue presque sa 
seconde famille. 
A la fin de l’activité, un échantillon 
de trois femmes et jeunes filles a 
reçu symboliquement des kits des 
activités génératrices de revenus 
et d’insertion professionnelle.   

Hervé Brice Mampouya

ACTION SOCIALE

L’Allemagne débloque une 
enveloppe en faveur des vulnérables
Les fonds débloqués sont estimés à plus d’un 
milliard FCFA, destinés aux activités d’urgence 
et de relèvement menés par le Programme 
alimentaire mondial (PAM) au Congo, au 
profit des vulnérables et réfugiés dans les 
départements de la Lékoumou, la Likouala, des 
Plateaux et du Pool.  

LUTTE CONTRE LES VIOLENCES FAITES AUX FEMMES

L’implication des leaders communautaires sollicitée
En lien avec son crédo  de soutenir et assister les femmes et jeunes filles 
vulnérables, l’association Azur développement a initié, le 24 août, un atelier de 
sensibilisation des leaders communautaires aux violences faites aux femmes.  
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« Je jure de remplir fidèle-
ment et avec diligence mes 
devoirs. Nous avons mon-
tré au monde entier la rési-
lience de notre démocratie. 
La baisse du coût de la vie 
sera bientôt une réalité  », 
a déclaré le nouveau chef de 
l’Etat, dans son discours, pro-
mettant également « une nou-
velle aube en Zambie».
Au cours de son mandat de 
cinq ans, Hakainde Hichilema a 
promis de se mettre au travail 
immédiatement. Il s’emploiera 
à redresser l’économie et de 
« sortir ses compatriotes de la 
pauvreté en veillant à ce que 
toute la population du pays ait 
au moins trois repas décents 
par jour ».
« Aux jeunes, c’est votre vic-
toire et nous veillerons à 
vous offrir les opportunités 
d’emploi tant souhaitées », a 
déclaré Hichilema, qui a com-
mencé son discours en ren-
dant hommage au président 
fondateur de la Zambie, Ken-
neth Kaunda, décédé un mois 

avant le scrutin. Le nouveau 
président a promis de ne pas 
avoir recours à la vengeance ou 
autre type de rétribution dans 
la lutte contre la corruption, 
ajoutant que « l’état de droit 
sera respecté ».
Si le désormais ancien oppo-
sant qui s’était déjà présenté 

cinq fois à la présidentielle 
sans succès était connu pour 
sa virulence contre le mode de 
gestion de son prédécesseur, 
il aura désormais à faire face 
à d’énormes chantiers laissés 
par Edgar Lungu. En premier, 
une dette importante qui a 
plongé le pays dans une situa-
tion de défaut de paiement en 
2020. Une situation à laquelle 
s’ajoutent les difficultés éner-

gétiques et agricoles liées à la 
sécheresse ainsi que la pan-
démie de la covid-19 sur fond 
d’inflation.
Déjà, les premiers mois du 
mandat du nouveau dirigeant 
seront décisifs. En effet, il de-
vra poursuivre les négociations 
entamées par son prédéces-

seur pour obtenir un soutien 
financier du Fonds monétaire 
international (FMI), adossé à 
un programme de réformes. 
En cas d’obtention rapide 
d’un programme, il pourrait 
envoyer un signal positif à des 
créanciers internationaux qui 
avaient fait de l’accord avec le 
FMI une condition essentielle 
pour la poursuite des négocia-
tions avec Lusaka concernant 

sa dette. L’homme d’affaires 
autodidacte, Hakainde Hichile-
ma, 59 ans, avait largement 
remporté l’élection présiden-
tielle du 12 août, devançant 
son adversaire, le président 
sortant Edgar Lungu, de plus 
d’un million de voix. Plusieurs 
chefs d’Etat, mais aussi des fi-
gures d’opposition régionales, 
ont salué une transition poli-
tique en douceur.
S’exprimant à cette occasion, 
Félix Tshisekedi, président en 
exercice de l’Union africaine, a 
déclaré que le continent est fier 
de la Zambie pour avoir mené 
avec succès et dans la paix une 
troisième transition de pouvoir 
depuis le retour du pays au 
système du multipartisme, il y 
a trois décennies.
Lazarus Chakwera, président 
de la Communauté de dévelop-
pement de l’Afrique australe et 
président du Malawi, a décrit la 
Zambie comme « un bastion 
de la démocratie et du consti-
tutionnalisme en Afrique ».

Yvette Reine Nzaba

La résolution souligne la « né-
cessité d’enquêter rapidement 
et de manière transparente » 
sur toutes les allégations de vio-
lations des droits humains et du 
droit international humanitaire 
« commises par les différentes 
parties au conflit, et d’ame-
ner les responsables à rendre 
compte de leurs actes ».
Cependant, le texte adopté par 
consensus à l’issue d’une réu-
nion extraordinaire du Conseil 
des droits de l’homme sur 
l’Afghanistan ne prévoit pas 
de mécanisme international 
d’investigation, comme le ré-
clamaient les ONG et certains 
pays, dont ceux de l’Union eu-
ropéenne (UE), et se contente 
de demander à la Haute com-
missaire Michelle Bachelet de 
présenter un rapport écrit au 
premier trimestre 2022.
L’UE, par la voix de l’ambassa-
drice autrichienne Elisabeth 
Tichy-Fisslberger, a regretté 
que la résolution « ne soit pas 
à la hauteur des ambitions que 
la situation en Afghanistan 
exige », déplorant que le texte 
présenté par l’Organisation de 
la coopération islamique (OCI) 
ne mentionne même pas les ta-

libans et s’abstienne de deman-
der une enquête internationale 
indépendante.
« Pour les défenseurs afghans 
des droits humains et les mi-
litants des droits des femmes, 
qui assistent avec horreur 
à l’effondrement de l’Etat de 
droit autour d’eux, (la résolu-

tion) est davantage une insulte 
qu’une réponse », a jugé l’ONG 
Human Rights Watch.
Pendant les débats, Michelle 
Bachelet a d’ores et déjà ap-
pelé les talibans à respecter 
leurs promesses en matière des 
droits humains et, en particu-
lier, des droits des femmes: « Il 
incombe désormais aux tali-
bans de traduire ces engage-

ments en réalités », a-t-elle dit.
« Une ligne rouge fondamen-
tale sera la façon dont les ta-
libans traitent les femmes et 
les filles », a-t-elle poursuivi, 
en insistant sur « l’accès à une 
éducation secondaire de quali-
té pour les filles ». Elle a égale-
ment demandé la mise en place 

d’un gouvernement « inclusif », 
avec une représentation signifi-
cative des femmes.
Pendant les débats, une soixan-
taine de pays a présenté une 
déclaration conjointe lue par 
la représentante espagnole au-
près des Nations unies, Aurora 
Diaz-Rato, demandant notam-
ment « l’arrêt immédiat des as-
sassinats ciblés de défenseurs 

des droits des femmes ».
La réunion s’est tenue à la de-
mande du Pakistan, en tant que 
coordinateur de l’OCI sur les 
droits humains et les questions 
humanitaires, et de l’Afghanis-
tan, représenté par Nasir Ah-
mad Andisha, le diplomate que 
l’ancien gouvernement avait 
nommé, avec le soutien de près 
d’une centaine de pays, dont la 
France et les Etats-Unis.
Depuis leur prise du pouvoir le 
15 août, les talibans tentent de 
convaincre la population qu’ils 
ont changé et que leur régime 
sera moins brutal que le pré-
cédent, entre 1996 et 2001. 
Ils avaient alors imposé une 
version ultra-rigoriste de la loi 
islamique. Les femmes ne pou-
vaient ni travailler ni étudier, et 
voleurs et meurtriers encou-
raient de terribles châtiments.
Les talibans affirment au-
jourd’hui qu’ils respecteront les 
droits des femmes et qu’elles 
seront autorisées à recevoir 
une éducation et à travailler. 
Mais cela n’endigue pas le flot 
de ceux qui ne croient pas en 
leurs promesses et veulent à 
tout prix partir.

Y.R.Nz. et AFP

Le ministre algérien des Affaires 
étrangères, Ramtane Lamamra, a 
annoncé mardi la rupture des 
relations diplomatiques avec le 
Maroc, en raison «d’actions 
hostiles» du royaume à l’égard 
du pays voisin.  

«L’Algérie a décidé de rompre 
ses relations diplomatiques 
avec le Maroc à partir d’au-
jourd’hui», a déclaré le ministre 
algérien lors d’une conférence de 
presse.
Le ministre a expliqué les raisons 
de cette décision en affirmant que 
«l’histoire avait montré que le 
royaume du Maroc n’a jamais 
cessé de mener des actions hos-
tiles à l’encontre de l’Algérie».
Il a, en outre, fait porter «aux diri-
geants du royaume la responsabi-
lité des crises répétées, qui se sont 
aggravées», un comportement qui 
«entraîne le conflit au lieu de l’in-
tégration dans la région» du Ma-
ghreb.
Mercredi dernier, le Haut conseil 
de sécurité, présidé par le pré-
sident de la République, Abdel-
madjid Tebboune, avait décidé 
de «revoir» les relations avec le 
Maroc, accusé d’être impliqué dans 
les incendies meurtriers qui ont 
ravagé le nord du pays. «Les actes 
hostiles incessants perpétrés par 
le Maroc contre l’Algérie ont né-
cessité la révision des relations 
entre les deux pays et l’intensifi-
cation des contrôles sécuritaires 
aux frontières Ouest», selon un 
communiqué officiel algérien.

Paris appelle les deux Etats à 

un retour logique de dialogue

À la suite de la rupture des rela-
tions diplomatiques prononcée le 
24 août par l’Algérie contre son 
voisin, le Royaume du Maroc, la 
France a appelé hier les deux 
États à revenir à une logique de 
dialogue dans l’intérêt de la sta-
bilité au Maghreb. « La France 
reste naturellement attachée à 
l’approfondissement des liens 
et au dialogue entre les pays de 
la région, pour en consolider 
la stabilité et la prospérité », a 
déclaré le porte-parole adjoint du 
ministère français des Affaires 
étrangères dans un communiqué. 
En effet, si es tensions entre ces 
deux pays sont anciennes, la pres-
sion était montée d’un cran la se-
maine dernière, après l’accusation 
portée contre son voisin d’être lié 
aux incendies meurtriers qui ont 
ravagé son territoire. Aux yeux 
d’Alger, ces feux dévastateurs 
sont criminels, le fait de groupes 
qualifiés de terroristes. Les autori-
tés algériennes pointent du doigt 
le Mouvement pour l’autodétermi-
nation de la Kabylie, une organisa-
tion considérée comme terroriste 
en Algérie, et qui recevrait, selon 
la présidence algérienne, le sou-
tien du Maroc.

AFP

DIPLOMATIE

L’Algérie rompt 
ses relations 
avec le Maroc

ZAMBIE 

Hakainde Hichilema promet un développement 
économique « plus équitable »
Le nouveau président zambien a prêté serment, le 24 août, devant des milliers de partisans réunis 
dans le stade des héros pour assister à son investiture, en même temps que son vice-président, 
Mutale Nalumango.    

« Aux jeunes, c’est votre victoire 
et nous veillerons à vous offrir 
les opportunités d’emploi tant 

souhaitées »

AFGHANISTAN

Les talibans appelés au respect des droits des femmes
Dans sa résolution sur l’Afghanistan adoptée le 24 août, l’Organisation des Nations unies a prévenu 
les talibans que les droits des afghanes sont une ligne rouge à ne pas franchir.  

« Pour les défenseurs afghans des 
droits humains et les militants des 

droits des femmes, qui assistent 
avec horreur à l’effondrement 
de l’Etat de droit autour d’eux, 

(la résolution) est davantage une 
insulte qu’une réponse »
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Les organisations patro-
nales ont rappelé le poids 
économique et les perspec-
tives de croissance de leur 
espace commun, nanti de 
512 millions d’âmes ayant 
en partage le française ( 
700 millions en 2060), 16% 
du produit intérieur brut 
(PIB) mondial, un taux de 
croissance fort, un droit des 
affaires donné d’une base 
commune, une démogra-
phie dynamique avec une 
population plutôt jeune 
(3/4 auront moins de 30 ans 
en 2060). Les signataires 
du document comptent 
porter la francophonie éco-
nomique d’actions et de 
solution, à travers les entre-
prises privées qu’ils repré-
sentent, gage d’une meil-
leure insertion des jeunes 

sur le marché de l’emploi, 
et pour la formation des 
actifs, mais aussi une force 
de propositions sur les dé-
fis contemporains que sont 
l’urbanisme, le numérique, 
les infrastructure, l’écolo-
gie, etc.
Alors que 16 % du PIB 
mondial est produit en zone 
francophone, les organisa-
tions patronales constatent 
que la francophonie est un 
atout économique sous-ex-
ploité qui doit être porté et 
structuré par le secteur pri-
vé. L’objectif étant de faire 
émerger une nouvelle dy-
namique à travers des ac-
tions concrètes afin d’agir à 
l’unisson pour créer des ri-
chesses dans cet espace. La 
déclaration finale est donc 
l’objectif commun partagé 

lors de cette première REF. 
Il s’agit de créer un électro-
choc en matière de franco-
phonie économique et af-
fermir la puissance globale 
de l’espace francophone et 
de ses entreprises, convain-
cu que la « richesse de la 
francophonie provient 
des flux entre les entre-
prises ».
La secrétaire générale de 
la Francophonie,  Louise 
Mushikiwabo, a rappelé la 
nouvelle dynamique éco-
nomique portée par l’Or-
ganisation internationale 
de la Francophonie (OIF), 
qui « n’est pas une orga-
nisation à vocation éco-
nomique », mais un cataly-
seur et acteur aux côtés de 
ses partenaires, convain-
cue du rôle important de 

la Francophonie  « pour  
renforcer les échanges 
et les coopérations entre 
acteurs économiques au 
sein de l’espace franco-
phone ». 
C’est dans cet esprit qu’elle 
a voulu une nouvelle straté-
gie économique de la Fran-
cophonie pour la période 
allant de 2021 à 2025. Les 
patronats francophones ont 
affirmé leur attachement à 
coopérer « dans un esprit 
de partage et d’efficacité » 
avec l’OIF, le Forum fran-
cophone des affaires, les 
Etats, les collectivités ter-
ritoriales, les élus, les ONG. 
Ils ont appelé à la mobili-
sation des forces écono-
miques francophones dans 
le cadre du sommet de 
Djerba, qui se tiendra les 20 

et 21 novembre prochain 
en Tunisie.
Dans le prolongement du 
grand sommet politique, 
un forum économique in-
ternational sera organisé 
en marge. Les patronats 
francophones ont acté l’an-
nualisation d’une rencontre 
économique francophone 
(REF) et la transformation 
du comité de pilotage en une 
plateforme permanente et 
de coordination des patro-
nats francophones pour les 
actions à terme. Les REF 
ont pour ambition d’ou-
vrir des horizons partagés 
au sein de l’espace franco-
phone en temps de relance 
économique post-covid et 
d’illustrer les opportunités 
offertes sur le terrain.

Noël Ndong

Selon la déclaration des or-
ganisations signataires, la 
langue française «doit être 
un levier d’opportunités 
concrètes pour obtenir un fi-
nancement, réaliser un pro-
jet ou accélérer un dévelop-
pement commercial». 
Près de six cents chefs 
d’entreprise francophones 
de trente et une nationali-
tés sont rassemblés mardi 
et mercredi à l’hippodrome 
parisien de Longchamp, à 
l’initiative du Medef, en ou-
verture de la Rencontre des 
entrepreneurs de France 
(REF), qui remplace pour la 
troisième année consécutive 
l’université d’été de l’organi-
sation patronale française.
L’espace francophone 
compte aujourd’hui 512 mil-
lions de locuteurs et pèse 
16% du produit intérieur 
brut (PIB) mondial, rappelle 
la déclaration.
Et alors que l’Organisation 
internationale de la franco-
phonie (OIF), dont l’action 
est historiquement plus po-
litique et culturelle qu’éco-
nomique, doit tenir son 18e 
sommet à Djerba, en Tunisie, 
les 20 et 21 novembre, un fo-
rum économique sera orga-

nisé à sa marge afin de «por-
ter un agenda économique 
francophone au service de 
nos entreprises et de nos po-
pulations».

L’objectif de la REF franco-
phone, qui se réunira do-
rénavant «chaque année», 
est de «bâtir une véritable 
communauté économique 

francophone», a déclaré à la 
tribune le président du Me-
def, Geoffroy Roux de Bé-
zieux.
Dans cet objectif, un «co-

mité de pilotage» issu de la 
REF francophone s’est vu 
confier «un mandat pour 
proposer une structura-
tion de ce mouvement d’ici 
au sommet de Djerba», a-t-
il indiqué.
Le Premier ministre ivoi-
rien, Patrick Achi, présent à 
Longchamp, a pour sa part 
souhaité que l’événement 
puisse se tenir chaque année 
«alternativement sur les 
deux rives de notre monde 
francophone» et a convié 
les participants à venir «en 
2022 à Abidjan, en Côte 
d’Ivoire». Grâce à l’Afrique, 
le nombre de locuteurs fran-
cophones dans le monde 
augmente, mais «il n’y a 
pas de dividende linguis-
tique automatique de la 
démographie», a prévenu 
Geoffroy Roux de Bézieux.
Face à la dominance de l’an-
glais, le français doit devenir 
un «outil du quotidien», et 
«cela passera nécessaire-
ment par nos entreprises, 
les échanges commerciaux, 
par les liens d’affaires, par 
les investissements croi-
sés», selon le président du 
Medef.

Marie Alfred Ngoma avec l’AFP

PATRONATS FRANCOPHONES

Lancement d’une plateforme de dialogue 
Des organisations patronales de vingt-cinq pays francophones réunies à Paris ont annoncé, mardi 24 août, le lancement d’une 
«plateforme de dialogue et de coordination permanente des patronats francophones» pour renforcer leurs flux d’affaires. Le 
Congo est signataire et représenté par l’Unicongo.  

Louise Mushikiwabo : « Qui dit francophonie dit solidarité »

Si la francophonie s’est bâtie sur le terrain culturel au 
contraire de l’Union européenne, elle doit maintenant créer 
une richesse commune. L’appel est venu du Premier ministre 
ivoirien Patrick Achi, rejoint par les personnalités qui ont 
pris successivement la parole à la tribune du Medef. Parmi 
lesquels la présidente de l’OIF, Louise Mushikiwabo, qui 
s’est exprimée sur la francophonie économique en posi-
tionnant son organisation comme un instrument fédérateur 
dans une communauté soudée. Rappelant l’urgence, en 
cette période de pandémie, à relever les défis de la vacci-
nation, du financement économique et du développement 
dans les pays émergents de l’espace francophone, elle s’est 
inquiétée de la capacité de ces Etats à soutenir aujourd’hui 
les acteurs économiques et à investir dans la relance. D’où 
son appel à la solidarité. « Il faut une collaboration accrue 
entre les acteurs économiques francophones » pour accom-
pagner une économie et un développement durable. « Les 
entreprises, les acteurs économiques, vous devez jouer un rôle essentiel pour transformer les éco-
nomies, diversifier », a-t-elle lancé tout en appelant les gouvernements à assurer la mise en place 
des infrastructures, former des compétences, garantir des appuis et des règles favorables à leur 
développement.
Quant à l’OIF, elle se veut être un acteur sur lequel tous doivent désormais compter : « Nous, la fran-
cophonie économique, nous sommes votre lien et votre liant, nous sommes l’organisation qui est 
là pour vous mettre en réseau, vous soutenir dans la recherche de partenaires dans l’espace fran-
cophone. » Pour ce faire, l’OIF a mis en place un dispositif visant à accompagner les entreprises et 
compte bien jouer un rôle actif dans la mise en réseau des entreprises, des institutions, des Etats. 
* L’Union européenne a posé ses fondations sur le terrain économique avec la création de :a Com-
munauté européenne du charbon et de l’acier entrée en vigueur le 23 juillet 1952.

Les patronats de l’espace francophone annualisent la rencontre économique 
A l’occasion de Rencontre des entrepreneurs francophones (REF21) qui s’est tenue les 24 et 25 août, à l’hippodrome de Paris 
Longchamp, vingt-six organisations francophones ont signé une déclaration commune, visant à renforcer la francophonie 
économique.      
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L’hypertension augmente 
considérablement le risque 
de maladies cardiaques, céré-
brales et rénales et constitue 
l’une des principales causes 
de décès et de maladie dans le 
monde. Elle peut être facile-
ment détectée en mesurant la 
pression artérielle, à domicile 
ou dans un centre de santé, et 
peut souvent être traitée effica-
cement avec des médicaments 
peu coûteux.
L’étude qui constitue la pre-
mière analyse mondiale com-
plète des tendances en matière 
de prévalence, de détection, de 
traitement et de contrôle de 
l’hypertension a été menée par 
un réseau mondial de médecins 
et de chercheurs. Conduite par 
l’Imperial College London et 
l’Organisation mondiale de la 
santé (OMS), et publiée dans 
The Lancet, elle couvre la pé-
riode 1990-2019.
Elle a utilisé les données de me-
sure et de traitement de la pres-
sion artérielle de plus de cent 
millions de personnes âgées 
de 30 à 79 ans dans 184 pays, 

couvrant ensemble 99% de la 
population mondiale, ce qui en 
fait l’examen le plus complet 
des tendances mondiales de 
l’hypertension à ce jour.
En analysant cette quantité 
massive de données, les cher-
cheurs ont constaté que le taux 
d’hypertension a diminué dans 
les pays riches - qui affichent 
désormais généralement des 
taux parmi les plus bas - mais 
a augmenté dans de nombreux 

pays à revenu faible ou inter-
médiaire.
Bien que le pourcentage de per-
sonnes souffrant d’hyperten-
sion ait peu changé depuis 

1990, le nombre des hyperten-
dus a doublé pour atteindre 
1,28 milliard. Cette évolution 
est principalement due à la 
croissance et au vieillissement 
de la population. En 2019, plus 
d’un milliard de personnes souf-
frant d’hypertension (82% de 
toutes les personnes souffrant 
d’hypertension dans le monde) 
vivaient dans des pays à revenu 
faible ou intermédiaire.

Des lacunes en matière de 

diagnostic et de traitement 

Bien qu’il soit simple de dia-
gnostiquer l’hypertension et 
relativement facile de la trai-

ter avec des médicaments peu 
coûteux, l’étude a révélé des 
lacunes importantes dans le 
diagnostic et le traitement. En-
viron 580 millions de personnes 
souffrant d’hypertension (41 
% des femmes et 51 % des 
hommes) ignoraient leur état 
parce qu’elles n’avaient jamais 
été diagnostiquées.
L’étude indique également que 
plus de la moitié des personnes 
hypertendues (53 % des 

femmes et 62 % des hommes), 
soit 720 millions de personnes 
au total, ne reçoivent pas le 
traitement dont elles ont be-
soin. La pression artérielle était 

contrôlée, ce qui signifie que les 
médicaments étaient efficaces 
pour ramener la pression arté-
rielle dans des limites normales, 
chez moins d’une femme sur 
quatre et d’un homme sur cinq 
souffrant d’hypertension.
« Près d’un demi-siècle après 
que nous avons commencé 
à traiter l’hypertension, qui 
est facile à diagnostiquer et à 
traiter avec des médicaments 
peu coûteux, c’est un échec 
de santé publique qu’un si 
grand nombre de personnes 
souffrant d’hypertension 
dans le monde ne reçoivent 
toujours pas le traitement 
dont elles ont besoin », a sou-
ligné le Pr Majid Ezzati, auteur 
principal de l’étude.
A noter que le « Guide de 
l’OMS pour le traitement 
pharmacologique de l’hy-
pertension chez l’adulte », 
également publié le 25 août, 
fournit de nouvelles recom-
mandations pour aider les pays 
à améliorer la prise en charge 
de l’hypertension.

 Josiane Mambou Loukoula

SANTÉ 

Plus de 700 millions de personnes souffrent 
d’hypertension non traitée
Le nombre d’adultes âgés de 30 à 79 ans souffrant d’hypertension est passé de 650 millions à 1,28 milliard au cours des trente 
dernières années. Près de la moitié de ces personnes ignorait qu’elles étaient hypertendues.  

« Près d’un demi-siècle après que nous avons commencé 

à traiter l’hypertension, qui est facile à diagnostiquer et à 

traiter avec des médicaments peu coûteux, c’est un échec 

de santé publique qu’un si grand nombre de personnes 

souffrant d’hypertension dans le monde ne reçoivent 

toujours pas le traitement dont elles ont besoin »
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Organisé annuellement par la 
coordination AES-Comp en par-
tenariat avec le ministère de la 
Culture et des Arts, African en-
glish speaker competition est 
un projet national et continental 
visant essentiellement à primer 
les compétiteurs anglophones 
des francophones africains. Tout 
volontaire capable d’écrire et de 
s’exprimer en anglais-français est 
convié à la candidature de cette 
compétition. 
La langue anglaise, une langue in-
ternationale, est incontournable 
en ce 21e siècle. Son apprentis-
sage s’avère une condition sine 
qua non dans des pays franco-
phones. Au regard de la mise 
en pratique de cette langue, se 
cachent des talentueux qui en 
font usage de manière merveil-

leuse méritant d’être encouragés 
; d’où l’organisation de cette com-
pétition. Dénommée African en-
glish speakers, cette compétition 
éducative/culturelle est reconnue 
au sein du ministère de la Culture 
et des Arts.
Avec pour devise « Be the best 
and win », African english spea-
kers compétition est organisé 
dans le souci de promouvoir la 
diversité linguistique et cultu-
relle. Un trophée « African en-
glish speaker award » est mis en 
jeu ainsi que des récompenses. 
Une fois inscrit, tout participant 
devrait passer à la présélection 
en toute partialité et sous des cri-
tères bien définis. Les sélection-
nés prendront part à la grande 
compétition publique et média-
tique en présence des membres 

du jury compétents. Les finalistes 
seront confrontés aux rubriques 
au choix par rapport à l’orienta-
tion de la présélection.
Avec pour langue dominante l’an-
glais, cette compétition bilingue 
(anglais-français) est marquée 
par une série de loisirs. Après 
le verdict, une personnalité est 
invitée à la remise du trophée 
puis des récompenses aux candi-
dats gagnants. « African english 
speakers compétition encourage 
les pratiquants de la langue 
anglaise et relève le défi des dé-
sintéressés, car l’anglais s’avère 
de nos jours important dans ce 
monde en perpétuelle muta-
tion », a déclaré Pacôme Lazare 
Monekene, coordonnateur du 
projet.

Bruno Okokana

EMULATION

Organisation d’une compétition africaine de la langue anglaise 
Les inscriptions de l’émulation African english speaker competition Congo s’ouvrent du 13 septembre au 15 octobre, à 
Brazzaville, à la direction générale des Arts et des lettres du ministère de la Culture et des Arts.  
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NÉCROLOGIE
Djoson Philosophe, Antoine Mobassi, Françoise Kougnou 
ont la profonde douleur d’informer les parents, amis et 
connaissances du 
décès de M. Mobassi 
Franklin Marius 
Richard alias Belo, 
enseignant, chef de 
département de 
Mathématiques au 
lycée 5 février, 
survenu le 20 août 
2021 au CHU de 
Brazzaville.
La veillée mortuaire a 
lieu au n°113 de la rue 
Oboya à Talangaï (à 
proximité de l’église 
catholique Saint-
Jean-Baptiste.
La date de l’inhumation sera communiquée ultérieurement.

Les Léopards de la République démocra-
tique du Congo se regroupent à Kinshasa, 
avant d’affronter les Taifa Stars, le  2 sep-
tembre, au stade Tout Puissant Mazembe 
de Lubumbashi, en première journée des 
éliminatoires de la Coupe du monde Qa-
tar 2022, et la deuxième journée le 6 sep-
tembre à Cotonou contre les Ecureuils 
du Bénin. Leur sélectionneur, l’Argentin 
Hector Cuper, est attendu à Kinshasa ce 
26 août, accompagné de son adjoint, José 
Carlos Fantaguzzi. 
Les joueurs sélectionnés pour ces deux 
premières journées des éliminatoires dé-
butent donc leur regroupement le 27 août, 
selon un programme déjà établi. Le même 
jour, Ben Malango (Sharjah/Emirats arabes 
unis) -qui a remplacé Jackson Muleka bles-
sé- et Dieumerci Mbokani (Kuweit FC) 
vienant du golfe fouleront le sol congolais. 
Mbokani revient en sélection après prati-
quement cinq ans d’absence.
Selon le programme, Cédric Bakambu de 
Beijing Gouan, en Chine, arrive le 28 août, 
et un jour après, Dieumerci Mukoko Amale 
(Difaa El Jadida/Maroc), Chris Mavinga 
(Toronto/Canada), Chancel Mbemba (Por-
to/Portugal), Edo Kayembe (KAS Eupen/

Belgique), Fabrice Ngoma (Raja Casablan-
ca/Maroc), Serge Mukoko (Young Africans/
Tanzanie), Neeskens Kebano (Fulham/
D2 Angleterre), Samuel Moutoussamy 
(Nantes/France), Chadrac Akolo (Amiens/
L2 France) et Yannick Bolasie (Sans club).

Le 30 août sera le dernier jour pour joindre 
la sélection. Les joueurs attendus ce jour 
là sont le gardien de but Joël Kiassumbua 
-dont le contrat avec Servette de Genève a 
pris fin le 30 juin-, Jordan Ikoko (Ludogo-
rets/Bulgarie), Glody Ngonda (Riga/Letto-

nie), Fabrice N’sakala (Besiktas/Turquie). 
Notons que l’ancien latéral gauche d’An-
derlecht a eu un malaise et s’est effondré 
en plein match du championnat turc. Mais 
il se porte bien et sa venue est un peu in-
certaine.
Christian Luyindama (Galatasaray/Tur-
quie), Marcel Tisserand (Fenerbahçe/Tur-
quie), Britt Assombalanga (Adana Demirs-
por/Turquie), Gaël Kakuta (Lens/France), 
Meschack Elia (Young Boys Berne/Suisse) 
et les gardiens de but Hervé Lomboto 
(DCMP)  et Siadi BAggio (Mazembe) re-
joindront, eux aussi, la tanière des Léo-
pards le 30 août.
L’on apprend que des binationaux des-
cendent à Kinshasa pour finaliser leurs 
dossiers administratifs en vue de faire par-
tie de la sélection congolaise, notamment 
Charles Pikel (Famalica/D1 Portugal en 
provenance de Grenoble L2 France), Ome-
nuku Mfulu (ancien d’Elche en Espagne), 
Mpasi Nzau Lionel (Rodes/L2 France), 
Pelly-Rudock Mpanzu (Luton City/D2 An-
gleterre), Yoane Wissa (Brentford/D1 An-
gleterre) et Samuel Bastien (Standard de 
Liège/Belgique).

Martin Enyimo

COUPE DU MONDE  2022 

Regroupement des Léopards pour affronter la Tanzanie
Du 26 au 30 août, le onze national congolais se rassemble au pays avant d’affronter les Taifa Stars de la Tanzanie et les 
Ecureuils du Bénin pour le compte des deux premières journées des éliminatoires de la Coupe du monde  Qatar 2022.  

Les Léopards de la RDC 
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Il semble que «le gros problème 
technique qui ralentissait par-
fois la retransmission du film 
sur l’écran géant n’a pas eu 
raison du plaisir qu’a éprouvé 
le public composé majoritai-
rement de jeunes étudiants 
kikwitois âgés entre 18 ans et 
28 ans» à regarder Welcome to 
Montreal. Et, la scène de « la 
torture congolaise du Bandun-
du », référence faite à la région, 
en plus d’être désopilante au 
point d’occasionner « un fou 
rire général inarrêtable », était 
juste flatteuse pour l’assistan-
ce. Ainsi, en dépit de ce couac, 
les deux cents spectateurs du 
jour, assurément ravis d’avoir 
avec eux le personnage princi-
pal du film, n’ont pas seulement 
été satisfaits de voir le long mé-
trage.  « Ils ont été contents 
du fait que j’ai pu signer des 
autographes et faire des pho-
tos avec les nombreux fans 
présents », nous l’a rapporté 
Ecclésiaste Lemba. Il ne fait 
aucun doute que le jeune a su 
s’attirer la sympathie de tous. 
Du reste, avant même d’avoir 
vu Welcome to Montreal, c’est 
en star qu’Ecclésiaste Lemba 
avait déjà été accueilli la soi-
rée de son arrivée dans la prin-
cipale ville de la province du 
Kwilu. Reçu par « un comité 
d’organisation composé de 
plusieurs natifs de Kikwit, 
le soir au Grand Hôtel Ado-
lphe-Muzito de Kikwit », il a 
eu droit aux honneurs réservés 
aux grandes vedettes. Et re-
belote le lendemain dans une 
version plus bruyante. « Un 
carnaval (cortège) avec plu-
sieurs motos de l’hôtel où 

j’étais logé jusqu’au lieu de 
projection de mon film Welco-
me to Montreal à l’Université 
de Kikwit », a-t-il fait savoir au 
Courrier de Kinshasa. 

Fils de Kikwit

Sans nul doute que les Kikwitois 
aient voulu rendre l’ascenseur 
à l’acteur eu égard à l’honneur 

qu’il leur a fait en premier, choi-
sissant de présenter son film 
chez eux plutôt qu’à Kinshasa. 
Foulant pour la première fois le 
sol de la République démocra-
tique du Congo où sont nés ses 
parents, le jeune réalisateur, 

né en France, a préféré leur 
accorder la primeur de voir sa 
comédie policière contraire-

ment à ce que font d’ordinaire 
la plupart des artistes qui ne 
peuvent faire l’impasse sur la 
capitale. C’est que, comme l’a 
expliqué Ecclésiaste Lemba, il 
était question de renouer tout 
de suite avec ses racines. « Le 

choix de Kikwit est en raison 
de mes origines du côté pater-
nel, car mon père est natif de 

cette ville, il est Mumbala. Il 
a passé son enfance à Kikwit 
et il y a une partie de ma fa-
mille du côté paternel qui vit 
encore sur place », a-t-il affir-
mé. L’autre bonne raison, c’est 
qu’il jugeait légitime de mani-
fester son attachement pour les 
siens. «  J’ai tenu à présenter 
mon film dans cette ville car 
c’était pour moi la meilleure 
manière pour une première 
venue dans la terre de mes 
ancêtres, de montrer ce film à 
la population kikwitoise, en 
guise de cadeau et en signe 
d’amour pour la Province du 
Kwilu », a-t-il soutenu.
Affirmant que « c’était un mo-
ment magique », faisant allu-
sion à son accueil, il n’est pas 
étonnant qu’il renchérisse : 
« Je garde un bon souve-
nir de mes premiers pas à 
Kikwit». Il faut ajouter que 
si c’était une fierté pour son « 
cousin Pistis Mutangu et son 
magnifique staff composé de 
plusieurs jeunes kikwitois » de 
prêter main-forte à Ecclésiaste, 
c’est clair que ce l’était pour 
tout le public. 
Découvrir qu’ils ont un brillant 
représentant, tenu pour l’étoile 
montante du cinéma franco-
phone, ne laisse pas de marbre. 
Et qui plus est, ce cinéaste n’est 
pas qu’acteur mais aussi scé-
nariste et producteur du film 
qu’ils ont vu. Surtout qu’il joue 
le rôle principal en étant l’agent 
Désiré Barreau Mutanzila, un 
nom de la région, comme s’il 
tenait à rappeler qu’il reste un 
« fils de Kikwit quoiqu’étant né 
à Paris ».

Nioni Masela

GRAND ÉCRAN

«Welcome to Montréal» d’Ecclésiaste Lemba fait succès à Kikwit 
Le lendemain de son arrivée dans la ville natale de son père, l’acteur franco-congolais y a présenté son long métrage, « 
meilleur film international africain de l’année à l’African Talent Awards 2020 », à l’occasion d’une projection spéciale face à 
environ deux cents spectateurs réunis à l’Université de Kikwit, le 4 août.  

«  J’ai tenu à présenter mon film dans cette ville car c’était pour moi 

la meilleure manière pour une première venue dans la terre de mes 

ancêtres, de montrer ce film à la population kikwitoise, en guise de 

cadeau et en signe d’amour pour la Province du Kwilu »

Ecclésiaste Lemba signant les autographes après le film /DR

« Nous attendons les conclu-
sions de la collecte des pièces 
devant justifier l’utilisation 
faite par le ministère de la 
Santé de la somme de 366 
millions de dollars améri-
cains», a annoncé Georges 
Kapiamba dans un tweet qui 
a suscité de nombreuses réac-
tions sur la toile. Une enquête 
de plus ou une enquête de 
trop au regard du travail labo-
rieux déjà effectué par l’Ins-
pection générale des finances 
(IGF) qui attend toujours des 
suites judiciaires.

Pour certains analystes, l’ini-
tiative de la BM ne peut que 
troubler la conscience des 
Congolais qui pensent tout 
simplement que les conclu-
sions du rapport de l’IGF sur 
la gestion des fonds destinés 
à limiter la propagation de 
la covid-19 en République 
démocratique du Congo 
se trouvent dans les tiroirs 
pour des raisons obscures. 
Il est inadmissible de passer 
l’éponge sur la gestion d ‘une 
telle somme, poursuivent-ils.
L’auteur du tweet, bien connu 

de l’espace politique pour 
ses positions tranchées, n’a 
pas donné de plus amples in-
formations sur le dossier en 
cours à la Cour des comptes. Il 
n’y a aucune information non 
plus sur la durée des investi-
gations. Pour l’heure, la seule 
confirmation de Georges Ka-
piamba est l’envoi des mis-
sions dans quinze provinces 
du pays. Encore une fois, 
c’est le ministère de la Santé 
qui est mis sur la sellette.
Dans les conclusions de l’IGF, 
tout serait parti de la préoc-

cupation du président de la 
République, Félix-Antoine 
Tshisekedi, sur les allégations 
de détournements présumés 
de fonds anti-covid. Après 
l’enquête, le rapport a été 
transmis aux autorités judi-
ciaires. En son temps, l’IGF 
a appelé à l’établissement 
des responsabilités et à la 
condamnation des coupables. 
Dès son arrivée aux affaires, 
l’actuel ministre de la Santé, 
Jean-Jacques Mbungani, a 
tenu à apporter un éclaircisse-
ment sur les fonds anti-covid 

non retracés qui s’élèvent à 
environ six millions de dollars 
américains. Entre temps, le 
personnel soignant et autres 
services affectés à la lutte 
contre la maladie accusent 
des arriérés de salaires, sans 
oublier les fournisseurs de 
masques, gels et autres pro-
duits encore insatisfaits. Visé 
pour sa gestion des fonds an-
ti-covid, l’ancien ministre de 
la Santé, Eteni Lngondo, a 
continué à affirmer que rien 
n’a été détourné. Une affaire 
à suivre.

Laurent Essolomwa

GESTION DES FONDS ANTI-COVID-19

Un nouveau rapport très attendu
Selon Georges Kapiamba, avocat et défenseur des droits humains, des investigations seraient effectuées à la demande de la 
Banque mondiale (BM) sur l’utilisation, par le ministère de la Santé, de la somme de trois cent soixante-six millions de dollars 
américains destinés à la lutte contre la terrible pandémie.  
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Pour leurs multiples actions trois 
femmes et un homme ont été à 
l’honneur le 23 août à la Cité de 
la paix, siège de l’ONG interna-
tional Culpac à Kinshasa. C’était 
au cours d’une journée dite glo-
rieuse universelle pour la paix, 
avec la présence de Bintou Kei-
ta, représentante spéciale pour 
la République démocratique du 
Congo (RDC) et chef de la Mis-
sion de l’Organisation des Nations 
unies pour la stabilisation en RDC  
(Monusco), et la conseillère spé-
ciale du président de la Répu-
blique, Félix Antoine Tshisekedi, 
en matière de la Jeunesse et du 
Genre et Violences faites à la 
femme, Chantal Yelu Mulop. 
Présidente de l’Association 
Sans Frontière, ambassadrice 
de la Croix-Rouge, Liliane Te-
muni Ngoyi Mawa a été élevée 
au rang de marraine de la paix 
pour l’Afrique centrale, servante 
humanitaire pour la paix pour le 
travail rendu en faveur des en-
fants malades avec malformation. 
Présidente de l’Association des 
épouses des militaires et des poli-
ciers, Georgette Faila Ondekane, 
épouse du général Jean-Pierre 
Ondekane, a, elle aussi, été pro-
mue servante de l’humanité pour 
la paix, pour ses actions au bé-
néfice des femmes des militaires 
ainsi que des orphelins des sol-
dats. Grâce Mbongi Umek mène 
un plaidoyer pour la gratuité de 
l’accouchement et l’amélioration 

des services dans les maternités. 
Présidente de la Fondation Grâce 
Monde, elle a fait partie de ce 

groupe restreint des femmes re-
connues désormais par le Culpac 
comme servantes de l’Humanité 

pour la paix. Notons aussi l’éléva-
tion du Dr Jean Anselme Mwepu 
Mwebe en tant que notable uni-

versel de la paix. Ce professeur 
d’université, expert chirurgien et 
pasteur, œuvre beaucoup en fa-
veur des malades des malforma-
tions congénitales.
Dans son allocution de circons-
tance, le directeur général du 
Culpac, Daniel Santu Biko, a cir-
conscrit la cérémonie du jour, 
celle de « célébrer des personnes 
qui se donnent dans la vie de 
tous les jours pour réfléchir et 
accompagner leurs semblables 
quand elles ne sont pas en paix 
par la maladie, la faim, bref, de 
soucis de tout genre. La paix 
n’est pas seulement l’absence des 
bruits des canons, mitrailleuses 
ou missiles mais tout ce qui com-
plique, affaiblisse, terrorise et 
ennui son semblable ».
Dans son mot de circonstance, la 
patronne de la Monusco a indiqué 
: « Je tiens à remercier et féliciter 
toutes les personnes qui ont reçu 
ce prix d’accompagnement de 
l’Humanité, avec quelque chose 
de très particulier. Ce qui se passe 
dans les esprits, ce qui se passe 
dans les cœurs, ce qui amène à 
la compassion, et la compassion 
va aussi avec la communion, 
et dans le mot communion, je 
vois union… Que la paix puisse 
s’asseoir sur une terre ferme en 
RDC…», a-t-elle déclaré, termi-
nant par un plaidoyer contre les 
discours de haine et les insultes 
sur les réseaux sociaux.

Martin Enyimo

CULPAC

Des humanitaires pour la paix en présence de Bintou Keita
Trois femmes et un homme ont été sous les feux de la rampe au Conseil universel pour la paix des nations et des continents 
(Culpac) pour leurs actions humanitaires en faveur des malades de malformations et des épouses, veuves et orphelins de 
soldats et policiers.  

Le directeur général Daniel Santu du Culpac, Bintou Keita de la Monusco, la conseillère du chef de l’Etat,  
Chantal Mulop, et les femmes lauréates/DR

« Célébrer des personnes qui se donnent dans la vie de tous les 

jours pour réfléchir et accompagner leurs semblables quand elles 

ne sont pas en paix par la maladie, la faim, bref, de soucis de tout 

genre. La paix n’est pas seulement l’absence des bruits des canons, 

mitrailleuses ou missiles mais tout ce qui complique, affaiblisse, 

terrorise et ennui son semblable »

L’originaire du Congo-Brazzaville était, depuis 2016, administrateur 
directeur général de BGFIBank Europe, basé à Paris, en France.    

Francesco de Musso a plus de 
quinze ans d’expérience dans la 
finance internationale et prend 
les rênes de  BGFIBank en Répu-
blique démocratique du Congo 
(RDC), filiale créée en 2009. Elle 
est la première banque en RDC 
et l’une des rares d’Afrique sub-
saharienne à avoir obtenu la cer-
tification AML 30000®, norme 
internationale conçue pour lutter 
contre le blanchiment des capi-
taux et le financement du terro-
risme (LAB/FT). « Je me réjouis 
de rejoindre une filiale telle que 
BGFIBank RDC, véritable mo-
teur du Groupe BGFIBank. Dans 
la lignée de l’obtention de la cer-
tification AML 30000®*, la filiale 
poursuit cette recherche per-
pétuelle d’excellence et compte 
toujours inscrire pleinement 
ses actions de développement 
dans le cadre du déploiement 
du nouveau Projet d’entreprise 
“Dynamique 2025” », a affirmé 
Francesco De Musso, nouvel ad-
ministrateur directeur général 
de BGFIBank RDC.

Bien avant d’être administrateur 
directeur général de BGFIBank 
Europe, Francesco De Musso a 
été, de 2013 à 2016, inspecteur 
général et responsable du pôle 
contrôle du Groupe BGFIBank, 
basé au Gabon. A ce poste, il est 
notamment en charge de l’or-
ganisation, la supervision et le 
suivi de l’exécution du plan de 
contrôle annuel de l’inspection 
générale, l’instruction et le suivi 
des affaires spéciales et l’anima-
tion de la filière audit interne au 
sein du Groupe BGFIBank.
Avant d’intégrer BGFIBank, 
Francesco de Musso a travail-
lé pendant quinze ans dans 
d’autres institutions bancaires et 
financières internationales. Il a 
notamment été directeur risques 
et conformité à la Banque com-
merciale internationale au Congo 
(Brazzaville), de 2012 à 2013 ; 
inspecteur général chez Banque 
commerciale internationale, 
de 2010 à 2012 ; Audit Leader 
chez GE Money Bank, en France 
(2005-2006) et, de 2001 à 2004, 

il a été responsable de mission 
chez Mazars, une entreprise in-
ternationale d’origine française 
spécialisée dans l’audit, l’exper-

tise comptable, la fiscalité et le 
conseil aux entreprises.
Francesco de Musso est diplômé 
de l’université Paris Duaphine, 

de l’université Parsi Descartes et 
titulaire d’un master en execu-
tive management de HEC Paris.  

Patrick Ndungidi

BGFIBANK RDC

Francesco De Musso nommé administrateur directeur général
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L’édition aura comme parrain le 
frère Berger Dimina, bien connu 
dans la ville, et qui a récem-
ment mis son deuxième album 
intitulé «Viens à Jésus » sur le 
marché du disque. L’évènement 
connaîtra la participation de 
quatre chorales, sept groupes 
et cinq chantres de la place, des 
références en matière de gospel 
dans la ville océane. Il s’agit no-
tamment des chorales Flamme 
de l’évangile, Echo de la joie, 
Amour du cœur et Yindula; les 

groupes T.E. vocale S/s CBE 
de Mapka, Siama gospel, Cœur 
Celeste, Les renverseurs des 
murailles, T.E. Théatre S/s CBE 
Tie-Tié, Pêcheurs d’hommes et 
Anguelos. Les chantres Dan Ca-
rel, Storel Ngouabi, Cherunelle 
Lussakoumounou, Jordy M’biou 
et le frère Berger Dimina ainsi 
que l’humoriste Axel Baye se-
ront également de la partie.
Le Femugos, initié par Group 
Elikia Congo, entend promou-
voir la culture nationale à tra-

vers le gospel et rapprocher 
les artistes chrétiens. «Nous 
voulons aussi faire de sorte 
que les artistes chrétiens 
soient pris en compte lors des 
grands évènements tels que la 
fête de la musique et qu’ils bé-
néficient aussi du soutien des 
collectivités locales et des en-
treprises de la place», a indi-
qué Perphety Christ Dianzinga, 
directeur du Femugos. 

Lucie Prisca Condhet N’Zinga

Les femmes de fer, l’AS 
Cheminots, le Port au-
tonome de Pointe-Noire 
(PAPN), les Vainqueurs 
se sont imposés face à 
leurs adversaires par-
fois dans la douleur.  En 
matches de la troisième 
journée dans le groupe 
C, l’équipe championne 
de Pointe-Noire (PNR), 
Bana-Fofo, a battu Zana-
ga de la même ville, 46-
29 ; ADK (BZV) a vaincu 
DGSP, 34-30, tandis que 
les Amazones  de Braz-
zaville (BZV) ont bat-
tu les Mouyondziènnes 
(Bouenza) 39 à 24.
Dans le groupe A, Bal-
bain de Pointe-Noire  
a battu Pandis de 
Mouyondji (Bouenza) 
par forfait. L’AS Che-
minots de Nkayi a eu 
raison de Ami6 de Braz-

zaville, 31 pieds à  28. 
Dans le même groupe, 
Femmes de fer (BZV) 
se sont imposées face à 
Pajodi (PNR).
Dans le groupe B, les 

travailleuses du PAPN 
ont battu M2NR de Do-
lisie, 37-31, tandis que 
les Vainqeurs (PNR) ont 
dominé Nzoy de Kolo, 
35-28.

Cependant, au niveau de 
la poule C, les Mouyond-
ziennes de la Bouenza se 
sont inclinées face à l’AS 
Cheminots (BZV) après 
la défaite de la DGSP à 

USP, 34-28.
En attendant les quarts 
de finale qui intervien-
dront le 26 août, les der-
niers matches de poules 
se joueront ce 25 août.

 Charlem Léa Itoua

CHAMPIONNAT NATIONAL DE NZANGO

Les résultats de la troisième et quatrième journées
La 6e édition du championnat national se poursuit au Complexe sportif à Pointe-Noire. Les matches se sont joués le 24 août 
avec le succès des équipes de Brazzaville et de la ville hôte.  

FEMUGOS 

Onze groupes et cinq chantres sur scène
Organisée par Group Elikia Congo (association œuvrant pour la 
promotion des arts, de la culture congolaise et du sport en milieu 
chrétien) en collaboration avec des partenaires, la première édition 
de la Fête de musiques gospel (Femugos) aura lieu du 27 au 28 août, 
à Sueco, à Pointe-Noire.  

Une scène de nzango/Adiac 

Après son nul 
d’un but partout 
face au Real 
impact, Ajax 
de Ouenzé a 
renoué avec la 
victoire en bat-
tant, le 24 août, 
l’Etoile de Talas 
3-1. Avec désor-
mais 31 points, 
cette équipe 
revient à une longueur du FC Racine (32 points).
La Jeunesse sportive de Poto-Poto (JSP) a, quant à elle, 
enchaîné une nouvelle victoire en prenant le dessus sur 
le Real impact 2-1. Ce succès lui permet d’améliorer son 
compteur à 28 points puis de devancer l’AS Juk de deux 
unités d’autant plus que cette dernière n’a pas pu faire 
mieux qu’un nul blanc 0-0 face à BNG.
Pour leur part, les Aigles Sport se sont remis de leur défaite 
face à JSP lors de la 16e journée, en dominant cette fois-ci 
AS Elbo 2-0  et améliorant leur compteur à 24 points. Par 
contre, plus rien ne va plus pour Tongo football club qui a 
été une fois de plus corrigé par Flamengo 1-5 qui compte 
désormais 22 points. Dans l’autre match de la journée, AS 
Penarol a pris le meilleur sur Yaba sport 1-0. Elle compte 
désormais 21 points. La prochaine journée du championnat 
national ligue 2 est prévue pour ce vendredi.

Brunel Thychique Lindolo(stagiaire) 

CHAMPIONNAT NATIONAL LIGUE 2 

Ajax de Ouenzé et JSP assurent 
lors des matches remis
Les matches remis de la deuxième journée du 
championnat national de ligue 2, qui se sont 
joués le 24 août, ont permis à certaines équipes 
d’améliorer leur classement.  
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Depuis plus d’un an, le secteur 
touristique et de l’hôtellerie est 
lourdement affecté. Porteur 
d’une plus-value non négli-
geable par le passé, le secteur 
du tourisme et de l’hôtelerie 
subit malheureusement au-
joud’hui les effets néfastes de 
la pandémie de covid-19.  Ce 
qui entraîne chaque jour des 
pertes substantielles des re-
cettes, une baisse considérable 
des capacités de fréquentation 
des hôtels et autres établisse-
ments connexes, des pertes 
d’emplois à répétition, etc…
Pour atténuer cette spirale ir-
réversible et permettre aux te-
nanciers de ce secteur de sortir 
la tête de l’eau, la Cogepaco a 
initié le forum sur l’hôtellerie et 
le tourisme  local  qui a regrou-
pé les tenanciers des hôtels, 
des bars, restaurants et autres 
casinos afin de réfléchir sur les 
pistes de solutions menant vers 
une embellie. « Ce forum a été 

organisé dans le but d’amor-
cer un redressement du sec-
teur, d’avoir une meilleure 
compréhension de la crise de 
la covid-19 au niveau natio-
nal et international, une ap-
préciation commune et juste 
des enjeux et des conditions 
de cette crise, d’identifier 
et promouvoir le rôle et la 
place des parties prenantes 
impliquées dans le redres-
sement de ce secteur par des 
politiques de financements 

et de facilitation, d’identifier 
et concevoir les politiques et 
stratégies opérationnelles 
pour un programme de dé-
veloppement pouvant sou-
tenir  les tenanciers du sec-
teur dans le département 
de Pointe-Noire, susciter les 
adhésions à la Cogepaco en 
vue d’agrandir ses rangs », a 
dit Rufin Balouboula, président 
départemental de la Cogepaco, 
Pointe-Noire.
Secteur important dans la re-

lance et la diversification éco-
nomique, l’hôtellerie et le tou-
risme, durement affectés par la 
crise sanitaire et économique, 
est une préoccupation pour 
les pouvoirs publics en géné-
ral et le ministère du Tourisme 
et des Loisirs en particulier, 
a dit Fulgence Missié Mbani, 
représentant le directeur dé-
partemental du tourisme de 
Pointe-Noire. Selon lui, des so-
lutions idoines pour sauver ce 
secteur font souvent l’objet des 

concertations entre le minis-
tère de tutelle, l’Organisation 
mondiale du tourisme et l’Or-
ganisation internationale du 
travail, sans oublier les autres 
partenaires au développement 
qui apportent également leur 
soutien. Il a ajouté  que  le sec-
teur touristique, porteur de 
richesses  et pourvoyeur d’em-
plois au Congo, participe acti-
vement à la dynamique parte-
nariale public–privé.
Ouvrant les travaux, Romuald 
Mfourga, représentant le dépu-
té-maire de la ville,  a exhorté 
les participants au séminaire 
à la mise en place des straté-
gies pour relever le secteur de 
l’hôtellerie et du tourisme. Les 
participants ont suivi plusieurs 
présentations faites par les ex-
perts et personnes ressources 
qui ont animé les divers thèmes 
prévus à cet effet dans un élan 
de partage et d’échange.

Hervé Brice Mampouya

HÔTELLERIE ET TOURISME

Le devenir du secteur au coeur d’un séminaire
Un forum de réflexion sur la gestion de l’hôtellerie et du tourisme local, en cette période de covid 19, a été organisé le 23 août, 
à Pointe-Noire, par la Confédération générale du patronat du Congo (Cogepaco).  

La tribune lors du forum sur l’hôtellerie et le tourisme/Adiac
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Jacques Samba, conseiller à la 
Réforme des programmes au 
ministère de l’Enseignement 
technique et Professionnel, et 
Marc Alain Mantot, conseiller 
à la Formation qualifiante au 
cabinet du ministre en charge 
de la Jeunesse, sont venus s’as-
surer du bon déroulement des 
opérations de collecte en vue 
d’apprécier l’engouement des 
jeunes à cette activité. 
A la mairie de l’arrondissement 
5 Mongo Mpoukou, au Com-
plexe sportif de Pointe-Noire, 
à la mairie de l’arrondissement 
3 Tié Tié, au Cefa des métiers 
et services, au Cefa des métiers 
de maintenance industrielle, 
au Centre professionnel Madre 
Morano à Mpaka, l’engouement 
est perceptible et les jeunes 
âgés de 16 à 30 ans viennent 
s’enrôler en vue de pouvoir 
bénéficier des formations gra-
tuites prévues à cet effet dans 
les métiers de l’agriculture, de 
services, de l’industrie, etc., en 
suivant le processus de candi-
dature en cinq étapes en lien 
avec les mesures barrières édic-

tées par les autorités du pays. 
Les cinq étapes sont l’arrivée 
dans le centre et l’accueil selon 
les mesures barrières contre la 
covid 19 ; la sensibilisation des 
candidats sur les critères d’éli-
gibilité, le déroulement des for-

mations, le mode de sélection 
des candidats et le processus 
de candidature ;  le visionnage 
des video et choix des filières, 
les tests de français et calcul 
exclusivement pour les jeunes 
ayant abandonné les études 

de la classe de 4e en classe de 
terminale sans avoir obtenu 
le bac et enfin les entretiens 
individuels pour la saisie des 
données à l’aide des tablettes. 
« Nous avons senti l’engoue-
ment de la jeunesse qui veut 

avoir des compétences dans 
un métier pour une quali-
fication. Cette jeunesse qui 
constitue l’avenir de demain 
mérite une prise en charge et 
cela nécessite des moyens »,  
a dit Jacques Samba. Il a ajouté 
que par rapport à l’engouement 
des jeunes à s’enrôler, le gou-
vernement devrait mettre plus 
de moyens afin que les quotas 
prévus soient revus à la hausse 
pour  permettre de former plus 
de jeunes à l’avenir.
Signalons que le Projet de dé-
veloppement des compétences 
pour l’employabilité a pour 
objectif de promouvoir l’acqui-
sition et le renforcement des 
compétences à l’emploi, à l’en-
trepreneuriat pour les jeunes 
vulnérables vivant en zones 
urbaines et péri urbaines à 
Brazzaville et Pointe-Noire, afin 
d’améliorer leur insertion sur le 
marché du travail. Ce projet a 
démarré en 2014 et a déjà for-
mé 5 163 jeunes des deux villes 
en deux promotions 2016 et 
2018 dans plusieurs filières.

Hervé Brice Mampouya

INSERTION PROFESSIONNELLE

8400 jeunes vulnérables enrôlés 
Une délégation interministérielle a supervisé, le 24 août, les opérations de collecte des 
candidatures des jeunes vulnérables déscolarisés qui ont lieu du 13 au 27 août dans six sites de 
la ville océane, dans le cadre du Projet de développement des compétences pour l’employabilité 
(PDCE) financé par la Banque mondiale.  

L’enrôlement des jeunes /Adiac
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bura pour y affronter le club 
Bumamuru FC. Les matches 
aller et retour se dispute-
ront également les 10 et 17 
septembre avec pour l’enjeu 
une qualification pour le pro-
chain tour en vue d’affronter 
les Sud-Africains d’Orlando 
Pirates en octobre prochain.  
Les Diables noirs retrouvent 
la compétition africaine après 

l’avoir quittée lors de la saison 
2018-2019.
Les Diablotins n’avaient, 
d’ailleurs, pas laissé bonne 
impression. Ils avaient été 
éliminés au premier tour par 
le club algérien Na Hussein 
Dey 0-2 à l’aller puis 1-1 au 
retour. Outre la volonté de 
passer ce cap, ils auront aus-
si  à cœur l’envie de soigner 

leur  dernière contre-perfor-
mance face au club burundais. 
En 2014, faut-il le rappeler, à 
cette même étape de la com-
pétition, les jaune et noir ont 
été éliminés par Flambeau de 
l’Est. Les Burundais avaient 
gagné la première manche à 
Brazzaville 1-0 avant de faire 
jeu égal à Bujumbura 1-1.

James Golden Eloué

16 | DERNIÈRE HEURE ..

L’AS Otohô, l’équipe cham-
pionne du Congo, sera re-
çue le 10 septembre par le 
club mozambicain de Uniao 
desportiva do Songo, avant 
le match retour prévu  le 19 
septembre à Owando. Le vain-
queur de la double confron-
tation recevra, entre le 15 et 
17 octobre,  celui de Fovu de 
Baham (Cameroun) contre 
Atletico Petroleos d’Angola.   
L’équipe championne du 
Congo tentera de mieux faire 
que lors de ses deux dernières 
participations. Au début de 
l’année en cours,  l’AS Otohô 
avait été débarquée de la com-
pétition dès le premier tour en 
s’inclinant – à Khartoum- face 
à El Merreikh du Soudan 0-2 
après le score nul d’un but 
partout à l’aller. Lors de la sai-
son 2019-2020, elle avait subi 
le même sort face aux Sud- 
Africains de Mamelodi Sun-
downs, vainqueur au match 
retour 4-0 après avoir subi 
une défaite 1-2 à Owando.  

Régulière en compétition afri-
caine, l’AS Otohô n’a jamais 
disputé la phase de poules de 
la Ligue des champions. Sa 
seule consolation est la phase 
de poules de la Coupe de la 
Confédération 2018-2019. 
Engagés en coupe africaine de 
la Confédération, les Diables 
noirs débuteront eux aussi  
la compétition à l’extérieur. 
Ils se déplaceront à Bujum-

Le nouveau promu aura, entre autres charges, la 
prise en compte de toutes les recommandations is-
sues des différentes concertations politiques orga-
nisées dans le pays. En effet, parmi les batailles que 
le gouvernement entend remporter pendant les 
cinq prochaines années, figure l’instauration d’une 
démocratie consensuelle. Ce qui passera, sans nul 
doute, par la consolidation des acquis démocra-
tiques et le respect des calendriers électoraux.
Après la présidentielle des 17 et 21 mars derniers, 
le Congo organisera l’année prochaine les élections 
législatives et locales en vue de renouveler le Par-
lement et les assemblées locales. Ainsi, l’apport du 
haut-commissaire à l’amélioration de la gouver-
nance électorale, Charles Nganfouomo, est attendu 
dans le cadre de la réforme du système électoral. 
« Comme lors de la présidentielle, nous souhaitons 
que ces élections se déroulent dans la paix et la 
transparence. C’est pourquoi, certains paramètres 
qui doivent concourir à la bonne préparation de 
ces élections seront pris en compte dans les meil-
leurs délais », annonçait Anatole Collinet Makosso, 
lors de la présentation du Programme d’action du 
gouvernement, le 21 juin dernier, devant la repré-
sentation nationale, précisant que « la démocratie, 
par définition, est faite des luttes d’idées ». 

Parfait Wilfried Douniama

GOUVERNANCE ÉLECTORALE 

Charles Nganfouomo 
nommé haut-commissaire 
L’ancien ministre délégué à la 
Décentralisation et au développement 
local a été nommé haut-commissaire à 
l’amélioration de la gouvernance électorale, 
par décret du Premier ministre, Anatole 
Collinet Makosso, signé le 24 août.  

COMPÉTITIONS AFRICAINES DES CLUBS

AS Otohô et les Diables noirs savent à quoi s’en tenir
Les représentants congolais engagés dans les compétitions interclubs de la Confédération africaine de football connaissent 
déjà leurs adversaires et les dates de leurs rencontres. Au premier tour des préliminaires, l’AS Otohô affrontera, en ligue des 
champions,  les Mozambicains de Uniao desportiva do Songo, alors que les Diables noirs négocieront leur qualification face 
aux Burundais de Bumamuru FC.  

AS Otohô et les Diables noirs connaissent leurs adversaires/Adiac 

Produit par le média «La congolaise» 
que dirige Arcel Diamana, «Tal’ ba 
mambu» signifie regarde les pro-
blèmes. Chaque épisode de la série 
se veut unique et partage sa propre 
histoire tout en suscitant une interac-
tion avec le public afin de tirer des le-
çons sur des faits et expériences déjà 
vécus par certaines personnes dans 
la société congolaise.   
«Tal’ ba mambu» s’ouvre avec Le 
sexe et le mariage. Cet épisode ul-
time ironise sur le comportement 
des jeunes filles qui souhaitent se 
préserver chastes jusqu’au mariage 
tout en étant très matérialistes en-
vers leurs prétendants. La leçon der-
rière n’est pas d’inciter les hommes 
à être pingres mais à les encourager 
à dénoncer ce genre de pratique de 
la part des femmes qui ne misent 
que sur le matériel dans les rela-
tions sentimentales. Aux femmes de 
prendre conscience que l’amour ne 
se construit pas que sur l’argent ou 

autres biens qu’un homme peut of-
frir, surtout si on aspire à un mariage 
durable.
Le deuxième épisode, intitulé 
L’argent de la popote en otage, est 
une véritable contrebalance du pre-
mier. Si dans la première histoire 
le scénario condamnait les femmes 
à ne pas être très matérialistes, le 
deuxième fustige le comportement 
des hommes égocentriques qui ne 
prennent pas soin de leurs femmes, 
prétextant qu’après avoir énormé-
ment dépensé pour la concrétisation 
du mariage, les dépenses superfi-
cielles ne peuvent plus être admises.
Anna, actrice principale, a de ce fait 
décidé de prendre en otage l’argent 
de la popote pour se faire plaisir. 
C’est peut-être oser de sa part, mais 
tout cela montre combien il est du 
devoir d’un époux de nourrir sa 
femme, mais également de subvenir à 
d’autres besoins vestimentaires et es-
thétiques pour son épanouissement 

et son embellissement.
Plusieurs sujets sont soulevés dans 
cet épisode, entre autres, la cherté 
de la dot, les devoirs conjugaux des 
époux, la gestion du foyer et le sens 
de la communication, l’importance 
du travail, l’éducation. Les différents 
commentaires et le taux de partage 
des deux premiers épisodes tra-
duisent l’intérêt que le public accorde 
à cette création 100% congolaise car 
elle reflète ce qui se vit et s’observe au 
sein de la société. En plus, la maîtrise 
du jeu d’acteur, la qualité des images 
et des plans ainsi que le choix musi-
cal s’accordent bien et procurent à 
chaque épisode tout son charme.
Réalisé avec des faibles moyens du 
bord, la plateforme «La congolaise» 
appelle au sponsoring. La série web 
«Tal’ ba mambu» contient cinq épi-
sodes dont deux déjà disponibles sur 
la toile. La diffusion se fait depuis le 
15 août chaque dimanche en soirée.

Merveille Atipo

WEB SÉRIE 

« Tal’ ba mambu » peint le quotidien  
des mœurs congolaises
Réalisé en format de cinq minutes maximum par Akim le négro et Arcel Diamana alias Sisa Bidimbu, « Tal’ ba 
mambu » est disponible sur YouTube et Facebook depuis le 15 août. La web-série aborde des faits réels de 
société dans le but d’emmener la population congolaise et celle du monde à changer positivement sa mentalité.  

Un acte du premier épisode de la série Web « Tal’ ba mambu »/DR


